Articulation chômage partiel et formation professionnelle

Conformément à l’arrêt du Conseil d’Etat du 23 juillet 2003 (Ministre de l’emploi et de la solidarité c/ Société des automobiles Citroën), l’administration ne peut pas subordonner l’octroi du chômage partiel à la condition que l’employeur ait mis en œuvre des solutions de gestion alternatives, telles que la prise de congés ou des repos compensateurs, avant le recours au chômage partiel.

Position à tenir lors de cette période de dégradation économique conjoncturelle :
Vos services inviteront les entreprises à utiliser d’abord les modes de gestion alternatifs, tels que les congés, les RTT ou les repos compensateurs, avant de recourir au chômage partiel. En aucun cas, ce recours alternatif ne pourra être imposé aux entreprises.

Vos services inviteront également les entreprises à réfléchir à l’opportunité d’utiliser ces périodes d’inactivité pour former leurs salariés et renforcer leur employabilité, notamment par le biais du plan de formation de l’entreprise, du DIF(droit individuel à la formation) et des CIF (congé individuel de formation), en alternance avec des périodes de chômage partiel. 

De plus, la formation ouvre généralement droit à un niveau de rémunération équivalent au salaire de référence. Ainsi, les services pourraient inciter les entreprises à examiner de telles solutions qui permettent d’échapper, même partiellement, à la perte de salaire induite par le chômage partiel.

Cependant, l’articulation chômage partiel et formation se heurte à des limites de différentes natures.

· juridiques : il s’agit de deux statuts différents : le chômage partiel suspend le contrat de travail du salarié concerné. Certains types de formations suspendent également ledit contrat de travail. Or le contrat de travail ne peut être suspendu pour deux causes différentes. Il est donc très complexe de les faire coïncider juridiquement, en particulier pour organiser le complément des deux modes de rémunération. 

· pratiques : l’entrée en formation d’un salarié résulte d’un projet construit préalablement et ne se met pas en place très rapidement. L’entrée en formation se heurte également au défaut d’appétence des salariés pour la formation. En outre, elle se heurte à des effets de file d’attente pour entrer dans la formation recherchée, qui doit coïncider avec les heures chômées. Enfin, elle doit s’harmoniser avec le mode de chômage partiel mis en œuvre par l’entreprise (ex : alternance de semaines de travail et de semaines de chômage partiel), qui ne rejoignent pas forcément les exigences d’une formation.

Les dispositifs avec lesquels le chômage partiel peut être articulé sont les suivants : le plan de formation, le CIF, le DIF ou éventuellement une convention de FNE formation. En ce qui concerne la formation professionnelle continue il faut différencier selon que les actions seront considérées comme un temps de travail effectif, selon que les actions seront mises en œuvre hors temps de travail, et enfin selon qu’elles entraîneront une suspension du contrat de travail ne pouvant être concomitante au chômage partiel.

1- La formation a lieu pendant le temps de travail et ne relève pas du chômage partiel :

Toutes les formations organisées pendant le temps de travail (actions d’adaptation, actions liées à l’évolution des emplois ou au maintien des compétences) sont considérées comme un temps de travail effectif 

· dans certains cas, des périodes de chômage partiel peuvent être alternées avec des périodes de formation permettant notamment de développer l’employabilité des salariés. Dans ce cas, la période de chômage partiel sera appréciée sur la durée pour laquelle les salariés ne sont pas en formation. L’entreprise peut profiter de ces périodes de baisses d’activité pour activer son plan de formation. Elle peut prétendre à une aide de l’OPCA dont elle dépend.

· le salarié a droit au maintien de sa rémunération pour ces périodes de formation. Celles-ci relèvent soit du plan de formation de l’entreprise, soit du DIF mis en œuvre durant le temps de travail selon les conditions définies à l’article L. 6323-11 du code du travail.

2- La formation se déroule hors temps de travail et peut être concomitante au chômage partiel :
Les possibilités de cumul chômage partiel et formation, afin de compenser la baisse de rémunération résultant du chômage partiel, sont les suivantes :

· Dans le cadre du plan de formation, seules les actions de développement des compétences, après accord écrit passé entre le salarié et l’employeur, peuvent être prises pour tout ou partie en dehors du temps de travail effectif. Toutefois, cela ne peut se faire que dans la limite de 80 heures par an et par salarié. Les actions de formations réalisées hors du temps de travail donnent lieu au versement par l’entreprise d’une allocation d’un montant au moins égal à 50% du salaire horaire net de référence du salarié.  

· Le chômage partiel peut être cumulé avec le dispositif du DIF. Le DIF se déroule en principe hors temps de travail. Chaque année, depuis la loi du 4 mai 2004, le salarié dispose de 20 heures de DIF supplémentaire qu’il ajoute à son crédit. Ce montant qui doit atteindre aujourd’hui environ 80 heures sera en fait plafonné à 120 heures aux environs de l’année 2010. Le DIF relève de l’initiative du salarié, mais il ne peut être mobilisé qu’avec l’accord de son employeur. Les heures effectuées en dehors du temps de travail ouvrent droit au versement par l’employeur d’une allocation au moins égale à 50% du salaire horaire net de référence du salarié.

Ces deux possibilités permettent de cumuler les allocations spécifiques et éventuellement conventionnelles prises au titre du chômage partiel et l’allocation de formation versées par l’employeur. Toutefois, il convient de s’assurer que ces situations ne conduisent pas, pour des salariés payés au SMIC, à ce que le salaire antérieur soit dépassé, le chômage partiel ne pouvant permettre de rémunérer un salarié plus que s’il avait travaillé pendant cette période.

3-La formation donne lieu à suspension du contrat de travail :
· Le congé individuel de formation implique une suspension du contrat de travail, qui ne peut être concomitant au chômage partiel. Cependant, il est possible de conclure un CIF à temps partiel ou un CIF discontinu. Le CIF étant généralement rémunéré à 80% du salaire net, la rémunération du salarié est ainsi plus élevée qu’en période de chômage partiel. Dans ce cas, les salariés sont sous le régime de deux suspensions du contrat de travail différentes, l’un applicable dans le cadre du chômage partiel, l’autre dans le cadre du CIF. 

· Enfin, il est envisageable d’articuler du chômage partiel et une convention de FNE formation : les actions de formation sont alors conduites en lieu et place du chômage partiel. Toutefois, cette option ne doit pas être présentée en priorité à l’employeur et le dispositif ne doit pas être détourné de son objectif. 

Les conventions de formation et d’adaptation professionnelle du FNE visent à la prévention du licenciement pour motif économique. Elles permettent à des entreprises en difficultés, de faire bénéficier les salariés les plus fragiles d’actions de formation et d’adaptation afin d’éviter le licenciement. Pour obtenir le concours de financements publics, dont celui de l’Etat, ces actions doivent être orientées en priorité sur des salariés des premiers niveaux de qualification dans les PME.

Le FNE formation apparaît ainsi comme un dispositif qui permet une intervention ponctuelle et ciblée. La DDTEFP négocie et contractualise directement avec l’entreprise via une convention du FNE, après une expertise technique du projet faite par l’AFPA locale. L’aide financière de l’Etat est donc variable en fonction du projet et porte aussi bien sur les dépenses de rémunération que de fonctionnement. Cette aide de l’Etat est limitée (entre 7,5 et 20% du coût global).

L’aide de l’Etat doit être relayée par des cofinancements de l’OPCA, du Conseil Régional et du FSE. Un règlement communautaire limite le taux d’intensité des aides publiques.

Le FNE formation constitue en lui-même un dispositif permettant le maintien de la rémunération et le développement de l’employabilité, sans montage complexe entre chômage partiel et formation

Il ne convient toutefois pas d’envisager des entrées massives dans ce dispositif. Cependant ce dispositif intéressant permet de traiter ponctuellement des cas d’entreprises en grande difficulté.

